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Il est impossible de se tenir debout en ce monde
sans jamais se courber.

Proverbe japonais


Introduction

Quel pays de verdure et d’ombre, ce Japon,
quel Eden inattendu !…

Pierre Loti, Madame Chrysanthème

Culture plurimillénaire, deuxième puissance économique mondiale (jusqu’à ce que la Chine ne la devance officiellement en 2010), puissance politique aux ambitions souvent tronquées par une histoire trop turbulente, société postmoderne oscillant entre le respect des traditions et une modernité aux contours parfois inquiétants… le Japon est un pays unique, qui surprend autant qu’il peut parfois laisser incrédule. Il ne saurait être comparé à aucun autre, et sa singularité s’explique par de multiples facteurs. La description exaltée de Pierre Loti, datée de la fin du XIXe siècle, ne saurait être plus d’actualité quand on songe aux paradoxes permanents de ce « pays du soleil levant » qui continue de fasciner les observateurs.

En s’appuyant sur des disciplines aussi diverses que la géographie, la science politique, la sociologie ou l’histoire, la géopolitique ne saurait ainsi être mieux adaptée à l’étude d’un archipel déterminé par son insularité et par un dilemme permanent consistant à se replier sur soi ou à s’ouvrir au monde, selon des phases d’alternance aussi subites que radicales. Le Japon n’a pas connu les mêmes trajectoires que les autres civilisations d’Asie orientale. En marge de l’empire chinois plus qu’à sa périphérie, il n’a pas connu les heures sombres de la colonisation, et a même un temps caressé le rêve de « quitter l’Asie pour rejoindre l’Europe », et devenir ainsi une puissance occidentale singulière. Son insularité lui a imposé une vision de la géopolitique différente des nations continentales, et c’est ainsi que le Japon est passé de l’isolationnisme à un impérialisme brutal en seulement quelques décennies.

Premier pays asiatique à connaître les vertiges d’une croissance économique exceptionnelle, jusqu’à s’imposer comme un modèle autant craint que respecté pour les économies occidentales, le Japon a peu à peu fait de l’Asie du Nord-Est une région incontournable, que l’émergence des autres acteurs régionaux, la Chine en tête, n’a fait que confirmer au cours des dernières années. Société vieillissante et en proie au doute, c’est également le Japon qui impose des études sociologiques sur le sens d’une postmodernité sociale qui pourrait concerner l’ensemble des pays industrialisés. Mais avec des référents qui ne sauraient être comparés.

Pays sans armée, mais cependant équipé de forces d’autodéfense aux prérogatives limitées par une constitution contraignante, allié fidèle parmi les fidèles de Washington – mais pour encore combien de temps ? –, aspirant à un siège de membre permanent au Conseil de sécurité de l’ONU, mais sans trop s’interroger sur le pourquoi de cette démarche, le Japon cherche aussi de plus en plus sa place sur la scène internationale, et ne veut plus se contenter de rester en permanence dans l’ombre.

Cette terre de contrastes, voire de contraires, ne saurait se comprendre qu’en tenant compte d’un ensemble d’éléments qui définissent une étrangeté relevée par de multiples observateurs, dont Pierre Loti n’est qu’un exemple. Le marin et écrivain français n’en avait pas moins relevé avec une étonnante clairvoyance que les jeux d’ombre et de lumière ne sauraient mieux décrire la culture d’un pays qui voue à l’esthétisme un véritable culte, et y attache des considérations qui ne peuvent être comparées au reste du monde, mais qui ne supposent pas un rejet systématique des apports extérieurs. Le Japon est ainsi à la fois différent des autres nations pour de multiples raisons, et fortement ancré dans une mondialisation qu’il ne saurait rejeter. La vision géopolitique de ce pays, hier comme aujourd’hui, est fortement emprunte de ce paradoxe. Et s’attarder sur la géopolitique du Japon, c’est avant tout tenir compte de cette singularité.

Les objectifs de cet ouvrage sont multiples. Il s’agit d’une part d’offrir au lecteur les éléments d’information lui permettant de mieux saisir l’histoire particulière du Japon, de sa relation avec ses voisins et les États-Unis, et de sa société. Il s’agit aussi de voir dans quelle mesure les positionnements de Tokyo sur la scène internationale sont souvent déterminés par sa localisation géographique, et les spécificités propres à l’archipel japonais, mais aussi à la manière dont il a évolué dans l’histoire de l’Asie orientale. Il s’agit enfin de comprendre quels sont les défis qui se posent aujourd’hui à cette puissance parfois décrite comme en déclin, mais dont l’importance sur la scène internationale reste pourtant primordiale, et qui pourrait repenser sa place à la fois au niveau régional et international, comme elle a déjà eu l’occasion de le faire par le passé. Tant d’objectifs qui illustrent clairement les nombreux paradoxes et les multiples défis du Japon.


Chapitre 1

Géographie et histoire du Japon des origines à 1945

On apprend peu par la victoire, mais beaucoup par la défaite.

Proverbe japonais

De toutes les fondations datées d’une identité nationale, celle du Japon est sans doute la plus précise de toute l’histoire de l’humanité ! Le 11 février 660 av.- JC est ainsi le jour accepté traditionnellement pour la fondation du Japon par l’Empereur Jimmu Tenno qui est, selon la légende, un descendant de la déesse solaire Amaterasu Omikami, divinité majeure du culte shinto. C’est en tout cas de cette manière que l’histoire japonaise est relatée dans les premiers écrits datant du vie siècle et pour d’autres du VIIe siècle, peu après l’adoption du système d’écriture chinois et du bouddhisme. Cette caractéristique apporte de précieux enseignements sur le fait que la civilisation japonaise est l’une des plus anciennes du monde à avoir survécu aux imprévus de l’histoire – et à avoir maintenu son unité face aux menaces extérieures, ce qui est remarquable – mais également sur l’importance accordée à la légende dans l’identification de ses fondations. On retrouve d’ailleurs des légendes qui jalonnent de manière incessante l’histoire ancienne du Japon – comme le kamikaze, ou vent divin, qui protégerait l’archipel des menaces extérieures – et la croyance en un caractère unique de l’archipel et de ses habitants remonte aux premières années de l’empire japonais.

Cette histoire, fondée sur l’isolement, associée à un sentiment de repli sur soi qui s’est développé à la suite des tentatives de conquêtes venues du continent asiatique, a forgé une société unique qui tient donc ses caractéristiques à la fois de son histoire et de sa géographie. Pour cette raison, la géopolitique est, au Japon, une discipline qui mérite plus d’attention encore que dans le cas d’autres pays. Nous verrons ainsi tout au long de cet ouvrage que les actions du Japon sur la scène internationale, encore de nos jours, sont toujours déterminées par la singularité de son histoire et de sa géographie. En ce sens, l’insularité et la proximité du continent font du Japon un cas unique, auquel même l’histoire du Royaume-Uni, autre pays insulaire mais trop proche du continent européen et intimement lié à son destin, ne saurait être comparée.

Géographie de l’archipel japonais

Le Japon est un archipel formé de quatre îles principales : Honshu (la plus grande et la plus centrale), Hokkaido (au nord), Kyushu (au sud-ouest) et Shikoku (la plus petite, au sud). On compte aussi un millier d’îlots éparpillés dans la mer du Japon aussi bien que dans l’océan Pacifique. Le Japon compte au total plus de 28 000 km de côtes, soit environ 1 kilomètre pour 13 km². La mer est donc omniprésente dans la culture japonaise, et l’insularité permet de mieux comprendre la tentation de l’isolement que ce pays a saisie à de multiples reprises au cours de son histoire.

Parallèlement, le Japon dispose grâce à son ensemble d’îles d’une zone exclusive économique (ZEE) – à savoir des eaux qui relèvent de son autorité – très étendue. Au total, c’est sur un espace de plus de 4,5 millions de km² que la souveraineté du Japon s’exerce ! La carte ci-après montre l’étendue de cette zone.

La zone exclusive économique (ZEE) du Japon
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En gris clair, la ZEE du Japon.



Une forte diversité géographique

La surface terrestre totale du Japon est de 378 000 km², ce qui en fait un pays de taille comparable à l’Italie. Le pays est divisé en neuf régions : Tohoku, le Kansai, Chubu, Kanto, Chugoku, Shikoku, Okinawa, Hokkaido et Kyushu. L’une des caractéristiques du Japon est l’importance des forêts, qui couvrent près de 70 % du territoire, un ratio particulièrement élevé pour un pays très développé, et dont la densité de population est par ailleurs très importante.

Mais la caractéristique principale de cet archipel est l’importance de ses terres montagneuses non ou peu habitables, qui contraste avec des régions côtières très densément peuplées.

Le relief accidenté du Japon
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En gris, les plaines, et en blanc, les sommets accidentés.



Les plaines ne couvrent qu’un peu plus de 15 % de l’ensemble du Japon. Au total, la population japonaise se concentre sur environ un tiers du territoire national seulement, le reste étant essentiellement constitué de régions montagneuses couvertes de forêts (d’où l’important ratio de forêts au Japon évoqué plus haut). À noter ici que l’île septentrionale d’Hokkaido, qui est dans l’ensemble plus plate que le reste de l’archipel, est peu peuplée en raison de son climat d’influence sibérienne. Sur Honshu, les grandes agglomérations sont pour leur grande majorité situées sur le littoral du Pacifique et les mers intérieures (de Tokyo à Hiroshima), tandis que la côte occidentale est très nettement moins peuplée. C’est pourquoi on appelle souvent l’Ouest du territoire japonais Japon de l’Envers et l’Est, Japon de l’Endroit. La plaine du Kanto, à l’est de l’île, est aujourd’hui très densément peuplée par Tokyo et les villes l’entourant (notamment Yokohama), qui représentent un ensemble de plus de 33 millions d’habitants, soit l’agglomération la plus peuplée au monde. Le terrain s’y prête, car la plaine du Kanto est la plus vaste du Japon, et sa position assez centrale en fait un nœud de transports incontournable.

Mais au départ du Kanto en allant vers l’ouest, les villes japonaises composent une agglomération gigantesque de 1 000 kilomètres entre Tokyo et Fukuoka, qui a pris sa forme actuelle entre 1955 et 1975. Les quatre métropoles les plus anciennes – Tokyo-Yokohama, Nagoya, Kyoto-Osaka-Kobe, Kitakyushu-Fukuoka – se sont rejointes grâce à l’extension de leurs propres zones d’urbanisation, le développement des grandes villes intermédiaires et la naissance de centres nouveaux dans leurs intervalles. Cette extension fut décidée par les autorités pour faciliter le développement économique et industriel de l’archipel, en créant une multitude de centres industriels bien reliés, et directement attachés à d’importants centres urbains. On peut voir, sur la carte ci-après, comment s’organise le chapelet des grandes agglomérations japonaises.

Les grandes agglomérations japonaises
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Le Tokai est situé au sud-ouest du Kanto, et le relie au Kansai. Dans cette région, un nombre important de centres régionaux – Shizuoka, Hamamatsu, Toyohashi (ex-Yoshida) et surtout Nagoya – constituent des foyers d’urbanisation et autant de capitales sous-régionales, que marque de plus en plus la présence de la grande industrie, et une très forte densité de population. Cette région n’en est pas moins très montagneuse, avec la présence notamment du mont Fuji, le point culminant du Japon. Atteignant 3 776 mètres, c’est aussi le volcan le plus important de l’archipel, célèbre et vénéré du Japon. Il a été actif jusqu’en 1707, et semble éteint depuis lors, mais il reste encore des signes d’une activité potentielle. Sa forme si significative en fait l’un des symboles du Japon.

La région du Kansai fut le centre de la culture japonaise pendant des siècles, grâce à la présence de Nara et surtout de Kyoto, la capitale impériale jusqu’au XIXe siècle. Le couloir de plaines qui la traverse du nord-est au sud-ouest, depuis le lac Biwa jusqu’à la mer Intérieure, constitue le deuxième foyer de peuplement et d’industrie du pays. Osaka, déjà soudée à Kobe, rejoint Kyoto à une distance de cinquante kilomètres, formant une traînée urbaine très dense de près de cent kilomètres au total.

À l’ouest d’Honshu, de grosses capitales féodales, Takamatsu et Matsuyama (Shikoku), Himeji, Okayama et Hiroshima furent les centres de sous-régions traditionnelles homogènes, et sont devenues les noyaux de sous-régions industrielles modernes.

Au nord de l’archipel, l’île d’Hokkaido est non seulement la moins peuplée, mais aussi celle dont le développement est le plus récent. Ce n’est en effet qu’à partir de l’ère Meiji, dans la deuxième moitié du XIXe siècle (voir plus loin) que les autorités en décidèrent la colonisation. La cohésion interne de la région est due au pouvoir d’attraction de sa capitale, Sapporo (environ 2 millions d’habitants), reliée à tous les points de l’île par un réseau ferroviaire reliant les capitales sous-régionales (Hakodate, Asahikawa, Kushiro, Kitami).

Densité de population
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Le climat est très varié, du fait de l’étirement du Japon de nord en sud, sur plus de 3 000 km au total. Sapporo, sur l’île de Hokkaido, a un été chaud et un hiver long, froid et très neigeux. Tokyo, Nagoya, Kyoto, Osaka, et Kobe, dans la partie est de Honshu, ont un climat qualifié de subtropical humide, avec un hiver relativement doux avec peu ou pas de neige, et un été chaud et humide. Fukuoka, sur l’île de Kyushu, a un hiver doux et un été long. Le climat d’Okinawa, l’archipel le plus au sud, est le plus clément.

Tremblements de terre et volcans

Le Japon est un archipel volcanique, situé sur la « ceinture de feu du Pacifique » et, par conséquent, au cœur d’une zone sismique très active. On ne compte au total pas moins de 265 volcans, dont une vingtaine en activité, de fréquents tremblements de terre (environ 5 000 chaque année, la grande majorité ne provoquant pas ou peu de dégâts aux constructions humaines) ainsi que des sources d’eau chaude riches en minéraux, les fameux onsen, dont la densité est la plus forte au monde, devant Taiwan. Le risque vient également de l’océan, avec les tsunamis (raz-de-marée) et typhons. Entre 1900 et 2004, sur 796 tsunamis observés dans l’océan Pacifique, 17 % d’entre eux ont eu lieu près du Japon. Les cyclones frappent surtout, de juin à septembre, le sud de l’archipel nippon et peuvent atteindre la baie de Tokyo. La carte ci-après indique les lignes sismiques sur lesquelles les risques de tremblement de terre sont les plus grands.

Les zones sismiques dans l’archipel japonais
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Divisés de l’intérieur, unis face à la menace extérieure

Le nom du Japon, qui se dit Nihon ou Nippon ([image: image] [image: image]) signifie littéralement l’« origine du soleil ». On peut donc donner comme signification à ce nom « le pays du soleil levant », et c’est cette traduction qui est la plus souvent retenue. C’est d’ailleurs lors des premiers échanges commerciaux avec la Chine que cette appellation fut introduite, alors que les Japonais de l’époque désignaient leur pays sous le nom de Yamato.

Des religions importées du continent

C’est au VIe siècle de notre ère que le Japon fait une première rencontre importante avec un élément en provenance du continent : le bouddhisme. Le souverain de Paekche, en Corée, fait parvenir au milieu du VIe siècle des sculptures et des textes bouddhiques à la cour du Japon. Le bouddhisme va alors se répandre progressivement dans le pays et deviendra, au VIIe siècle, la principale religion de l’Empire japonais, avec la construction des premiers temples commandés par le prince régent Shotoku. Ce prince a joué un rôle important dans l’histoire du Japon ancien, en ce qu’il fut le premier à s’inspirer à la fois de la religion et des méthodes administratives en place sur le continent, à la cour de la dynastie Tang en Chine.

Cette période est également marquée par d’importants changements politiques. En 645, un coup d’État des Nakatomi met fin au règne des Soga. C’est le début de l’ère Taikwa, qualifiée d’ère « du Grand Changement ». Un édit calqué sur la législation chinoise des Tang réforme l’ensemble de la société japonaise. Les anciens royaumes indépendants deviennent de véritables provinces soumises à l’autorité impériale. Une hiérarchie de gouverneurs et de chefs locaux est mise en place. Ce changement marque la victoire du bouddhisme au Japon, qui progressivement s’impose comme la religion des dirigeants. En 701, la législation de Taiho met en place l’organisation du gouvernement ébauchée par la réforme de Taika, selon laquelle le gouvernement comprend un conseil d’État, un chancelier de la main gauche et un chancelier de la main droite. Quelques années plus tard, la capitale est transférée à Nara, dans le Kansai.

De manière générale, il est intéressant de remarquer que, tout en s’inspirant très largement du modèle continental, le Japon adapte des influences en y apportant une touche personnelle, ce qui lui permet de rester toujours en marge de l’Asie. À cet égard, le Japon bénéficie de la proximité géographique avec la Chine continentale et son empire très avancé, et dans le même temps d’un éloignement géographique qui ne le contraint pas à s’aligner sur les dynasties chinoises. Les pays d’Asie du Sud-Est, trop éloignés de la Chine, ne bénéficient pas aussi rapidement de son influence civilisatrice, et la péninsule coréenne, trop proche, ne peut la contrôler. Situé entre ces deux extrêmes, le Japon parvient à vivre dans l’ombre de la civilisation chinoise, mais sans que cette dernière ne soit trop pesante.

On retrouve cette tendance dans l’organisation du culte religieux. En 737, l’Église bouddhique passe sous le contrôle de l’État, qui impose l’installation dans chaque province d’un monastère masculin et d’un autre féminin. Parallèlement, la richesse des temples et des monastères ne va pas sans susciter des réactions d’hostilité de la population mais la nouvelle religion progresse régulièrement et sera représentée par six sectes différentes à la fin de la période de Nara en 784.

Ces influences marquent l’histoire du Japon pendant un demi-millénaire, jusqu’au XIIe siècle. Après avoir passé plusieurs mois en Chine, le moine Eisai revient au Japon et fonde l’école Rinzai, plus connue sous le nom de secte du zen. La période de Kamakura (1185-1333) marque alors un tournant dans l’histoire japonaise et influe sur les croyances de l’archipel. La secte du zen connaît pendant cette période un véritable regain d’intérêt, notamment chez les guerriers. Une autre secte zen, l’école Soto, est fondée durant la même période par le moine Dogen. Le zen ne se contente pas d’avoir une influence religieuse sur le Japon, mais s’impose rapidement comme une spécificité culturelle de l’archipel, qui dès cette époque prend ses distances avec le continent asiatique.

C’est en effet à la même époque que le Japon organise un modèle de gouvernement qui s’imposera pendant plusieurs siècles : le shogunat. Conscient de l’incapacité de l’empereur à prendre le pays en main, le samouraï Minamoto-no-Yoritomo adopte le titre de shogun (qui signifie « général »). Sans supprimer le gouvernement impérial, qui reste en place à Kyoto, il édifie à Kamakura un gouvernement militaire qui exercera le vrai pouvoir, en s’imposant par le contrôle de la force armée. Le shogunat sera le régime officiel du Japon de 1192 à 1867. Ce régime reste une énigme pour les observateurs étrangers. En effet, et sans caricaturer, nous pouvons considérer que pendant cette période longue de près de sept siècles, l’empereur règne mais ne gouverne pas, tandis que le shogun gouverne mais ne règne pas. Une énigme qui posera d’ailleurs problème à plusieurs reprises dans les contacts que les Occidentaux essayeront d’établir avec le Japon, notamment dans les difficultés à saisir où se situent les interlocuteurs politiques, et quelles sont les vraies fonctions de l’empereur.

Les modifications religieuses et politiques qui aboutissent à la montée en puissance du shogunat créent d’importantes divisions au sein de la population japonaise. Le bouddhiste japonais Nichiren fonde une nouvelle école qui porte son nom au milieu du XIIIe siècle en opposition à la secte du zen, et bénéficie d’un soutien important au sein de la paysannerie.

La résistance aux invasions étrangères

Replié sur lui-même mais laissant filtrer des informations quant à son organisation politique et sociale, le Japon devient une sorte d’Eldorado pour ses voisins asiatiques, et les rares voyageurs qui y séjournent rapportent des récits fantastiques sur la beauté des paysages et la richesse des villages. Ces informations sont bien entendu excessives, et ne traduisent pas les réalités d’une société qui reste très divisée, et qui voit s’opposer des seigneurs (daimyo). Le Japon dit féodal est composé d’une mosaïque de seigneuries dont les changements d’alliances bouleversent le paysage politique de manière constante, et provoquent un état de guerre civile quasi permanent. Il n’en demeure pas moins que, vu de l’extérieur, le Japon est un archipel merveilleux, qui attise les convoitises.

Les changements géopolitiques profonds que traverse l’Asie orientale au cours du XIIIe siècle, avec les invasions mongoles, précipitent les événements, et sortent malgré lui le Japon de son isolement. Kubilai Khan, petit-fils de Genghis Khan et premier empereur de la dynastie Yuan, première dynastie non Han régnant sur la Chine, porte rapidement son attention sur le Japon, qu’il souhaite soumettre à son autorité, et faire de lui un État vassal. Après plusieurs ambassades qui se soldent par un échec, l’empereur mongol décide de profiter des désordres internes du Japon pour mettre sur pied une force d’invasion, en armant une flotte au départ de la péninsule coréenne, État vassal de l’empire. Une première expédition, menée en 1274, se solde par un échec dans la baie de Hakata, et marque un coup d’arrêt à l’expansion mongole en Asie orientale. Non résigné, Kubilai décide de monter une nouvelle expédition, plus importante, en 1281. La flotte mongole, qui s’appuie sur une importante participation coréenne, ne voit cependant jamais les côtes du Japon. Prise dans une tempête (un typhon), la force d’invasion est totalement décimée, et l’expédition est un échec magistral. La conséquence de cette défaite est la fin des velléités mongoles sur le Japon, qui se transmettent d’ailleurs aux dynasties chinoises suivantes. Le Japon est désormais considéré comme un État voisin, sur lequel les moyens de pression sont limités. Côté japonais, cette victoire inespérée face à la plus puissante armée du monde, dont les hordes sont parvenues à terroriser le monde arabe et même certains royaumes d’Europe centrale, donne naissance à un mythe populaire encore très présent de nos jours : le vent divin, ou kamikaze. L’échec de l’invasion mongole peut ainsi être considéré comme un des fondements de la nation japonaise, malgré les multiples divisions seigneuriales qui marquent encore l’archipel à cette époque.


LE DRAPEAU JAPONAIS

Selon la légende, le drapeau japonais remonterait à la période où les Mongols ont tenté d’envahir le Japon, et où le prêtre bouddhiste Nichiren est supposé avoir offert un disque solaire à l’Empereur du Japon, qui était considéré comme le descendant d’Amaterasu, la déesse du soleil. On ne sait pas de quand datent les premiers usages de ce symbole, mais il apparaît dans les peintures des batailles des XVe et XVIe siècles, et il est utilisé par les shoguns au XVIIe siècle, sur leurs navires. À partir de la restauration Meiji, en 1868, ce drapeau est considéré comme le drapeau national du Japon, mais aucun document ne le déclare officiellement. Ce n’est finalement que le 3 août 1999 qu’une loi l’adopte officiellement comme drapeau national.



Codes d’honneur du guerrier dans une société pacifiée

Le Japon féodal est caractérisé par l’opposition de combattants, que l’on appelle généralement samouraïs ou bushi (ces deux termes répondant à des périodes et des fonctions différentes), au service des seigneurs. Parallèlement, les populations ne sont que rarement victimes de ces luttes de pouvoir. Contrairement aux guerres occidentales ou chinoises qui ont des effets directs sur les populations, le Japon reste une société plutôt pacifiée et les affrontements militaires ne prennent pas la même ampleur que sur le continent. D’ailleurs, tandis que les royaumes européens comptent quelques millions d’habitants tout au long du Moyen Âge, la France étant de loin le plus peuplé, le Japon profite, grâce à son système féodal sophistiqué, d’une population plus nombreuse et bénéficiant d’une technologie préindustrielle plus avancée.

Les samouraïs étaient des guerriers professionnels, dont l’éducation stricte imposait des codes du guerrier extrêmement rigoureux. Parmi ceux-ci, les samouraïs devaient être exempts de tout reproche, et considéraient les critiques sur leurs actions plus graves que la mort elle-même. C’est pourquoi, le suicide est très présent chez ces combattants, et le martyr de la famille est également très fréquent avant de se lancer dans un combat aux conséquences incertaines. Les samouraïs étaient totalement dévoués à leurs seigneurs, et plaçaient leur vie et celles de leurs proches au deuxième plan.

À partir de l’époque Kamakura (à partir du XIIe siècle), ils ne détiennent plus le monopole de la guerre, les armées étant composées d’éléments plus nombreux et de combattants non professionnels. À cet égard, leur destin se rapproche de celui de la chevalerie dans l’Occident médiéval. Avec l’avènement des Tokugawa, les samouraïs deviennent parfois des fonctionnaires au service du seigneur, en temps de paix. Pour autant, les codes du guerrier restent très présents, et les samouraïs continuent de jouer un rôle de premier plan jusqu’à l’ère Meiji, avant de disparaître avec l’avènement des armées modernes.

Le code d’honneur des guerriers japonais est relaté dans des récits qui sont devenus légendaires. En 1702, les 47 vassaux du daimyo Asano Naganori assaillent la résidence de Kira Yoshinaka, le maître de cérémonie du shogun, et l’assassinent. Les rônin (qui sont des « samouraïs sans maître »), vengent ainsi la mort de leur maître, condamné à se suicider par seppuku pour avoir dégainé son sabre dans le palais, deux ans plus tôt. En accomplissant leur vengeance, les 47 rônin ont respecté le code des samouraïs et sont élevés au rang de héros nationaux. Les autorités leur permettront de se suicider à leur tour selon la tradition. Terasaka Kichiemon sera le seul rônin à rester en vie pour accomplir les offrandes rituelles aux esprits des condamnés. Les 47 rônin sont enterrés au temple de Sengakuji, et sont encore aujourd’hui respectés comme des héros nationaux.

L’esprit japonais ne peut être compris qu’en tenant compte du respect que suscitent les samouraïs, bushi ou rônin. Ce respect fut particulièrement visible dans les actes désespérés de certains combattants pendant la guerre du Pacifique, qui associèrent un nationalisme radical et un code du guerrier poussé à l’extrême. Encore de nos jours, ces combattants sont loués pour leur bravoure, leur sens de l’honneur, et l’éthique du guerrier dont ils respectaient scrupuleusement le code.

Entre ouverture sur le monde et repli sur soi

L’histoire du Japon est faite d’alternances entre une ouverture sur le monde et une tentation d’isolationnisme qui en fait un État singulier.

Le premier repli total sur soi du Japon est très précoce. Cela s’explique par les possibilités d’éloignement offertes par les caractéristiques physiques propres à l’archipel, mais également par des choix politiques, notamment pour contrer les influences continentales, qui furent comme nous l’avons vu importantes en matière de religion et d’institutions. Au milieu du IXe siècle, le Japon s’enfonce dans une ère isolationniste, marquée par la fermeture de l’ambassade auprès de la Cour des Tang en Chine en 838, puis l’arrivée au pouvoir de Fujiwara Yoshifusa en 857, qui reçoit le titre de Grand chancelier (Premier ministre), fonction qui n’était plus attribuée depuis près d’un siècle. Ce changement politique marque une rupture avec le continent, qui ne se terminera qu’avec la période de Kamakura (XIIe – XIVe siècles).

Ce n’est qu’au milieu du XVIe siècle, avec l’époque du commerce Nanban (« barbares du Sud ») puis les premiers contacts avec l’Occident (le terme de nanban désigne également les Européens, qui sont également qualifiés de komo, les « cheveux rouges ») que le Japon va s’ouvrir à nouveau à l’extérieur.

Premiers contacts avec l’Occident

Avec les grandes découvertes européennes du XVIe siècle, les échanges commerciaux et les missions religieuses, le Japon devient rapidement une cible de choix pour les royaumes européens, ainsi que pour le clergé. Saint François-Xavier débarque à Kagoshima le 15 août 1549. Il réalise rapidement le premier catéchisme en japonais. Il gagne Kyoto en décembre 1550 et repart finalement pour l’Inde le 20 décembre 1551, mais laisse derrière lui une religion qui gagne rapidement du terrain dans l’archipel, en particulier dans le Sud-Ouest. On dénombre en 1582 125 000 convertis au catholicisme à Kyushu. Cette rapide conversion a des effets quasi immédiats sur les relations commerciales avec les pays occidentaux. C’est ainsi que dès 1567 s’ouvre un comptoir commercial européen à Nagasaki, dans l’île de Kyushu, où le daimyo (seigneur) local Omura Sumitada s’est converti au catholicisme.

Oda Nobunaga, qui s’impose en 1568 comme viceshogun, et s’en prend violemment à la religion bouddhiste, semble favorable à l’inverse aux missionnaires catholiques. Les décrets de 1565 et 1568 qui interdisaient la prédication ne sont pas appliqués. Des daimyo protègent les chrétiens et une école jésuite est installée dans la résidence de Nobunaga. Les choses changent avec la dictature d’Hideyoshi, entre 1582 et 1598. Sous son régime, le nombre des chrétiens s’élève jusqu’à 200 000 mais il change brutalement de politique et un décret d’expulsion des Jésuites est promulgué en 1587. De véritables persécutions commencent en 1596, quand on soupçonne les Espagnols de vouloir s’emparer du Japon à partir des Philippines. Vingt-six martyrs sont crucifiés à Nagasaki le 5 février 1597. S’en suit une période confuse de va-et-vient entre l’accueil favorable aux Occidentaux et la tentation de l’isolement.

Le début de la période d’Edo, marquée par la domination des shoguns Tokugawa, qui se maintiendront au pouvoir jusqu’à l’ère Meiji en 1868, consacre l’ouverture du Japon sur le monde, par le biais des relations commerciales. En 1609, le Japon ouvre des relations commerciales avec les Hollandais qui, installés en Indonésie, ont ouvert un comptoir dans l’île de Hirado au nord-ouest de Kyushu. Une ambassade espagnole est pour sa part reçue en 1611. Les Anglais apparaissent dans l’archipel en 1613 pour y installer à leur tour une factorerie à Hirado. Mais dès 1616, c’est la religion qui limite les incursions européennes, et est adoptée un édit de persécution contre les chrétiens (il y en avait déjà eu en 1611 et 1614). Ce sont les Anglais et les Hollandais qui entretiennent, contre les missionnaires catholiques, les craintes du pouvoir shogunal. Les Jésuites sont expulsés. Les fonctionnaires du shogun organisent les abjurations des convertis.

Symbole de cette période courte et riche en rebondissements, le samouraï Tsunenaga Hasekura (mort en 1622) effectua, entre 1613 et 1620, un séjour dans plusieurs royaumes européens puis en Amérique, en tant qu’ambassadeur de son seigneur, le daimyo du Sendai Masamune Date. Quand il quitta l’archipel, l’ambassadeur japonais avait pour objectif de développer les relations avec l’Europe et d’apprendre au contact des régions visitées de nouvelles techniques. Et quand il revint au Japon, converti au christianisme et après avoir fait une forte impression en Europe, sa mission fut totalement ignorée, le choix de l’isolationnisme total, voire même de l’isolement, ayant entre-temps été préféré.

Autre symbole intéressant de cette époque, le navigateur anglais William Adams (1564-1620) fut le premier citoyen de son pays à se rendre au Japon, où il accosta en 1600 aux commandes d’un navire hollandais. Pris en affection par le shogun Ieyasu, qui en fait son interprète officiel, il est le premier étranger à devenir samouraï, et est rapidement intégré à la société japonaise. Se voyant interdit de retourner en Angleterre, Adams épouse finalement la fille d’un seigneur japonais. Mais après sa mort, aucun komo ne bénéficiera d’un tel traitement. Adams a laissé une description intéressante du Japon et de la société japonaise : « Les gens de ce pays du Japon sont de bonne nature, plus courtois que la mesure, et vaillants au combat : leur justice est sévèrement exécutée sans aucune partialité contre les transgresseurs de la loi. Ils sont gouvernés avec une grande civilité. Je veux dire, il n’y a pas une terre dans le monde qui soit régie avec une meilleure politique civile. Les gens sont très superstitieux dans leur religion, et sont de diverses opinions. »

De manière générale, on constate au Japon le même processus dans la prise de contact avec les Occidentaux que dans les échanges avec l’Asie continentale quelques siècles plus tôt. Les Japonais profitent d’une ouverture sur le monde pour laisser entrer certaines innovations, notamment techniques, mais se refusent dans le même temps à s’ouvrir de manière radicale. Cette tendance, que l’on retrouvera avec la révolution Meiji dans la deuxième moitié du XIXe siècle, est propre à un archipel qui ne se ferme pas totalement aux influences extérieures, mais refuse de s’ouvrir au monde et de mettre ainsi en péril sa singularité.

L’isolement

Au XVIIe siècle, et après les contacts mentionnés, le Japon se montre méfiant à l’égard de l’étranger. En 1633, un édit du Shogun Tokugawa Iemitsu interdit l’accès des côtes japonaises aux navires étrangers non officiels et établit la peine de mort pour les immigrants clandestins. Des récompenses sont données aux dénonciateurs de prêtres catholiques. Les membres de la noblesse militaire, les bushi, ne doivent entretenir aucun rapport avec les étrangers. En 1634, le Japon est totalement interdit aux missionnaires et toute navigation des Japonais vers l’extérieur est également interdite. En 1637, les Portugais ne sont plus tolérés que sur l’îlot de Deshima, en face de Nagasaki.

En 1638, la révolte du samouraï chrétien Masuda Shiro contre les mesures prises par le shogun est brisée, grâce à l’intervention des Hollandais et des milliers de catholiques de Kyushu sont noyés. Cette révolte entraîne une radicalisation de la fermeture du Japon au catholicisme, qui est totalement interdit, ainsi que l’usage des langues étrangères et des traductions. Les Hollandais eux-mêmes sont refoulés en 1641 dans l’îlot de Deshima. La peine de mort est automatique pour les étrangers ibériques et les membres d’une ambassade portugaise envoyée depuis Macao pour négocier l’abandon de ces mesures sont tous décapités en 1640.

La gravure ci-après, qui représente les installations hollandaises dans l’îlot de Deshima, près de Nagasaki, est précieuse en ce qu’elle illustre le soin qui est apporté au XVIIe siècle pour éviter les contacts entre les étrangers et la population japonaise. Les marchands hollandais sont ainsi cantonnés dans un îlot, aux abords du Japon, mais sans y être vraiment.

Plan des installations hollandaises à Deshima, XVIIe siècle
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Indésirables, les marchands étrangers sont tolérés à Deshima tant qu’ils ne cherchent pas à interférer dans la vie politique et la société du Japon. Les marchands de Deshima n’avaient ainsi droit qu’à un seul voyage par an pour venir rendre hommage au shogun à Edo. Le reste du temps, ils étaient sévèrement contrôlés, et n’avaient pas le droit d’accoster sur les rives japonaises. Cette mise à l’écart n’empêcha cependant pas des contacts entre Hollandais et Japonais, notamment au niveau des lettrés, et notamment la rédaction d’un recueil d’analyses intitulé Rangaku (études hollandaises). Deshima fut ainsi la seule fenêtre restée ouverte sur l’Occident dans un Japon totalement replié sur lui-même, qui se désintéressait de toutes les évolutions techniques et scientifiques que connut l’Europe à partir de cette époque, et qui voyait les étrangers comme un péril à la sécurité nationale.

Pendant la même période, les Chinois sont encore tolérés au Japon, et bénéficient ainsi d’un traitement de faveur par rapport aux Occidentaux. Leur présence est cependant très contrôlée, et ne doit pas dépasser certaines zones. La gravure ci-après représente des installations chinoises à Nagasaki. On y constate qu’à l’inverse des Hollandais, les Chinois pouvaient occuper un territoire dans l’archipel, et non à sa marge comme Deshima. Mais on constate également que ces installations sont murées, et ainsi coupées du reste de la ville. La xénophobie des autorités japonaises à partir du XVIIe siècle ne se limite ainsi pas aux ressortissants venus de l’Occident, mais à l’ensemble des étrangers.

Installations chinoises dans la rue Teng-chan à Nagasaki, 1688


[image: image]



Si les étrangers se voient interdire tout contact avec les Japonais, ces derniers connaissent un sort encore plus sévère, et toute relation avec l’extérieur est suspecte. En 1636, il est interdit aux Japonais de quitter l’archipel et de construire des bateaux. Le Japon se ferme dans le même temps aux influences étrangères véhiculées dans l’archipel avec les missionnaires jésuites et les marchands occidentaux, qui sont chassés. À partir du XVIIe siècle, et pour une période de deux siècles, le Japon s’isole totalement. On parle alors de sakoku, terme qui désigne cet isolement. Les luttes intestines se poursuivent pendant cette période, tandis que les Tokugawa continuent d’imposer un ordre militaire qui commence à décliner au début du XIXe siècle. Cet ordre fut respecté de manière plus ou moins stricte, et en plusieurs occasions, notamment au début du XVIIIe siècle, des lettrés japonais purent avoir accès à des publications européennes, qui leur permirent de mieux prendre la mesure de l’isolement de leur pays ! Mais globalement, le Japon connut deux siècles de repli sur lui-même. Cette période de sakoku est marquée par une paix intérieure sur laquelle les réformes vont pouvoir s’appuyer plus tard pour engager un pays déjà unifié sur la voie de la modernité.

Quitter l’Asie, rejoindre l’Occident

À l’exception des missions évangélisatrices qui suivirent le séjour de saint François-Xavier et le passage de marchands dans quelques ports de l’archipel, en particulier à Deshima-Nagasaki, ce n’est qu’au milieu du XIXe siècle que le Japon connaît ses premiers contacts avec les pays occidentaux. Cette deuxième rencontre sera décisive, et offrira au Japon la tentation de « sortir de l’Asie, et rejoindre l’Occident ».

Le Commodore Perry et ses exigences : le Japon s’ouvre malgré lui

Le 8 juillet 1853 est une date cruciale dans l’histoire du Japon. Une escadre américaine de quatre navires aux ordres du commodore Perry jette l’ancre dans la baie d’Edo pour exiger la conclusion d’un traité commercial. Notons qu’à cette date, la Chine de la dynastie Qing ayant déjà perdu la première guerre de l’opium, et signé le traité de Nankin en 1842. Le Japon était jusqu’alors resté en marge des ambitions occidentales en Asie orientale. L’arrivée de Perry et de ses canonnières impressionne les délégués japonais, qui le laissent accoster quelques jours, et délivrer sa lettre du président américain Fillmore exigeant une ouverture du Japon au commerce. Se repliant ensuite vers la Chine, il laisse quelques mois à ses interlocuteurs pour accepter sa requête avant de revenir avec une flotte encore plus importante, à laquelle se sont associées les puissances européennes. Mais la démonstration de force, associée aux récits de la guerre de l’opium en Chine, font rapidement leur effet, et les Japonais comprennent rapidement que toute résistance est inutile.

Dès le 8 mars 1854, le traité nippo-américain prévoit l’ouverture des deux ports francs de Shimoda et Hakodaté, la liberté de circulation des Américains au Japon et l’installation de deux consuls. La même année, le Royaume-Uni obtient les mêmes droits. Ces deux traités marquent le début d’une présence occidentale institutionnalisée au Japon, une décennie après des avancées comparables en Chine. Le Japon est alors, au même titre que la Chine, perçu en Occident comme un empire décadent et potentiellement colonisable.

Le 29 juillet 1858 est signé le Traité d’Edo avec les États-Unis. Il stipule l’ouverture de nouveaux ports, la résidence de citoyens américains à Osaka et Edo, et l’extraterritorialité en matière de justice pour les citoyens américains. Les autres grandes puissances suivent rapidement l’exemple américain : les Pays-Bas le 18 août, la Russie le 19, la Grande Bretagne le 26, la France le 9 octobre, le Portugal le 3 août 1860 et la Prusse le 24 janvier 1861. À la manière des traités inégaux signés avec la Chine, une concession européenne est établie à Yokohama mais cette présence étrangère exacerbe la xénophobie japonaise.

Au milieu du XIXe siècle, le destin du Japon semble comparable à celui de la Chine et d’autres civilisations qui, de l’Afrique à l’Asie, sont soumises à la puissance colonisatrice des pays occidentaux. Et pourtant, dès 1867, avec la révolution Meiji, le Japon va une fois de plus se distinguer, et tirer profit de cette ouverture forcée sur le monde. En fait, les mouvements réformateurs du Japon se saisissent même des contacts forcés avec l’Occident pour engager le pays dans la voie de la modernité, et si le Japon est finalement le seul pays d’Asie à ne jamais connaître la colonisation, il deviendra même une puissance coloniale.

L’ère Meiji, ou comment le Japon est devenu une puissance

La révolution Meiji, qui se fait par le haut, est avant tout une restauration. Restauration de la fonction impériale et du rôle central de l’empereur dans la société. En novembre 1867, le 15e shogun Tokugawa régnant, Yoshinobu Tokugawa, abdique volontairement, en refusant de nommer un successeur, souhaitant laisser le pays s’ouvrir pour permettre son évolution. De plus, la mort de l’empereur Komei en janvier de la même année, donne l’occasion au jeune prince Mutsuhito d’abattre définitivement les partisans du shogunat. C’est à lui que reviendra plus tard le titre d’empereur Meiji.

Après plusieurs siècles de partage du pouvoir avec le shogun, l’empereur redevient tout puissant. Il est même rapidement associé à la nation japonaise, et reconnu comme le père du peuple. Les Japonais véhiculent ainsi l’idée selon laquelle ils descendent tous du Tenno, le premier empereur. Dans ce contexte, le peuple japonais établit des frontières radicales avec l’extérieur, qui permettent au Japon de s’ouvrir au monde sans risquer de remettre en question ses valeurs et son existence. La restauration Meiji permet ainsi une association subtile entre la mise en avant d’un nationalisme qui dégénérera plus tard en une xénophobie agressive, et l’ouverture au monde pour s’adapter aux nécessités de la révolution industrielle. De cette manière, et en opposition aux périodes précédentes, le Japon découvre la géopolitique, et y apporte son regard singulier.

La constitution de 1889 stipule que l’empereur sanctionne ou peut rejeter les lois votées par l’Assemblée et les ministres sont responsables devant lui. L’Assemblée comprend une Chambre des Pairs, nommés par l’empereur à titre héréditaire, qui dispose de pouvoirs équivalents à ceux de la Chambre des Représentants, qui compte 381 députés élus au suffrage censitaire. Le vote ne deviendra secret qu’en 1900. Un certain nombre de libertés fondamentales sont garanties aux citoyens mais soumises « aux lois en vigueur », ce qui les limite sérieusement. Au final, l’Exécutif se voit investi de pouvoirs exceptionnels.

Le shogun abdique pour sa part comme nous l’avons vu le 9 novembre 1867, et devient ministre de l’Intérieur, avec la charge de continuer à diriger les affaires publiques. Les clans rebelles ne l’entendent pas ainsi. Le 18 décembre, Shimazu de Satsuma occupe Kyoto et les cinq clans du Sud-Ouest obtiennent le 3 janvier 1868 de l’empereur la suppression du shogunat, la réorganisation du Conseil impérial et la réhabilitation des clans révoltés. À la fin janvier 1868, le quinzième et dernier shogun Tokugawa est contraint d’aller se réfugier provisoirement sur un vaisseau américain avant de se soumettre aux volontés impériales. La résistance de ses partisans se prolonge dans le nord pendant quelque temps mais, en mars 1868, le pouvoir impérial contrôle la situation et le Tenno (l’empereur) paraît même devant le peuple les 23 et 25 mars. Le souverain décide le 9 mai 1869 de s’installer à Edo, devenue Tokyo (la capitale de l’Est), Kyoto devenant Saikio (la capitale de l’Ouest). Rapidement, il est sacralisé au point d’être vénéré comme un dieu vivant, et prend des mesures radicales telles que la suppression des samouraïs, dont la plupart se reconvertissent, de leur plein gré, dans les affaires. La société japonaise est bouleversée par des décisions qui viennent de ses dirigeants.

La révolution Meiji est également marquée par une modernisation radicale de l’appareil économique. Le Japon du dernier tiers du XIXe siècle s’engage dans la révolution industrielle en prenant pour exemple les puissances européennes, malgré la prépondérance durable de la population active agricole. La production de houille, la création d’une industrie textile cotonnière, l’essor des manufactures de soie, l’apparition d’une industrie de transformation diversifiée disposant d’une main-d’œuvre à bon marché permettent, avec l’essor des chantiers navals, du commerce extérieur et du chemin de fer des progrès très rapides.

En fait, les dirigeants japonais s’appuient sur l’existence d’une économie locale déjà bien organisée, et parviennent à reconvertir les anciens chefs de guerre en capitaines d’industrie. Chacun trouve rapidement son compte dans ce nouveau système, tandis qu’une monnaie nationale facilite les échanges et permet la mise en place d’une fiscalité à échelle nationale. En moins de vingt ans, le Japon a déjà fait des progrès spectaculaires.

Dans son Histoire du Japon publiée en 1969, Charles Commeaux résume l’exemplarité de la mutation que connaît l’archipel à partir de 1868 : « Peut-on trouver dans l’histoire du monde l’équivalent d’une révolution semblable à celle du Japon contemporain ? À l’époque de Napoléon III, c’est un archipel féodal que son insularité protège contre les convoitises européennes mieux que la situation continentale de l’Indochine ou de la Corée. Mais le régime n’inspire pas plus de sympathie ni de confiance que celui de la Chine décadente. L’empereur-dieu, reclus dans une capitale archaïsante, n’est plus qu’un symbole. Le pouvoir est aux mains débiles de maires du palais héritiers d’une longue tradition de grandeur, mais progressivement cernés par les feudataires. Eux aussi ont leur capitale, progressivement désertée par leurs vassaux. Les institutions sont au point mort, figées dans un ritualisme inefficace. La défiance du monde a pris la forme la plus radicale : fermeture quasi hermétique des frontières. Pourtant, depuis plusieurs années, des flottes étrangères, en menant une guerre larvée, se sont ouvert des ports. Encore quelques années, semble-t-il, et le Japon, moins complexe que l’immense Chine qu’on peut grignoter mais non digérer, sera territoire colonial, comme l’Indochine, comme l’Indonésie, comme les Philippines. Il va peut-être sombrer dans une longue période d’exploitation où surnagera, presque folkloriquement, sa culture, pour se retrouver, au milieu du XXe siècle, totalement désaccordé dans une indépendance recouvrée. C’est le spectacle qu’offrent les États de l’Asie sud-orientale. C’est le destin qui semble menacer inéluctablement l’archipel japonais. Or, vingt ans plus tard, plus indépendant que jamais, menaçant même les deux énormes Empires chinois et russe, il construit un État moderne inspiré des modèles européens et travaille d’arrache-pied à les égaler. En pleine Belle Époque, il n’est plus question de coloniser le petit Japon. Il a déjà sa place dans le concert des nations. Il a brutalement tourné une page et un pouvoir fort, soudain revenu aux mains de l’empereur, brise les structures anciennes et les remplace par des nouvelles, souvent importées… »

Une croissance économique exceptionnelle

Les résultats économiques des réformes de l’ère Meiji sont exceptionnels. Les réformes successives et la participation à la croissance économique des élites politiques, tant au niveau national que local, accélèrent la montée en puissance de l’archipel. Le Japon passe en quelques décennies d’un système économique de type médiéval à un statut lui permettant de rivaliser avec les principales puissances industrielles. Pendant la même période, l’écart avec les autres pays asiatiques se creuse très nettement.

On retrouve cette évolution au niveau du PIB par habitant, comme l’indiquent les deux tableaux ci-après, qui rendent compte de la situation en 1820 puis en 1900.

PIB par habitant en 1820 (en dollars)



	Rang	Pays	Montant



	1	Pays-Bas	1 561

	2	Australie	1 528

	3	Autriche	1 295

	5	États-Unis	1 287

	7	France	1 218

	14	Canada	893

	17	Japon	704

	19	Indonésie	614

	20	Inde	531

	23	Chine	523

		Moyenne globale	971




Dans cette liste, qui compte alors 23 États (à noter l’absence de certaines puissances économiques, comme le Royaume-Uni), le Japon s’impose déjà comme le pays le plus riche par habitant du continent asiatique (la plupart des États de la zone n’étant pas comptabilisés), mais reste très loin des puissances occidentales, et ne doit qu’à la présence de pays plus peuplés en Asie le fait de ne pas être tout en bas du classement. Le Japon se situe par ailleurs en dessous de la moyenne globale. En bref, le Japon est encore un pays pauvre. Nous rappelons ici que certains États figurant dans cette liste, et dans la suivante, ne sont pas à cette époque encore indépendants, ou n’existent pas sous leur forme actuelle. Nous rappelons également que ces données restent discutables, compte tenu des informations disponibles à cette époque. Ce tableau, comme le suivant, a ainsi plus une valeur indicative qu’exacte.

PIB par habitant en 1900 (en dollars)



	Rang	Pays	Montant



	1	Nouvelle-Zélande	4 320

	2	Australie	4 299

	3	États-Unis	4 096

	5	Pays-Bas	3 533

	7	Allemagne	3 134

	10	France	2 849

	11	Canada	2 758

	23	Japon	1 135

	24	Philippines	1 033

	26	Corée du Sud	850

	29	Thaïlande	812

	30	Taiwan	759

	31	Indonésie	745

	34	Chine	652

	36	Inde	625

		Moyenne globale	1 845




Si le Japon reste encore, en 1900, en retrait des principales puissances industrielles, et en dessous de la moyenne globale, on remarque toutefois son exceptionnelle progression, qui est comparable aux économies industrialisées. Dans le même temps, la Chine de la dynastie Qing est restée à un niveau quasi équivalent tout au long du XIXe siècle.

Pendant la révolution de Meiji, la modernisation de la société généra de nombreux mouvements de rejet de l’Occident et de ses valeurs, qui plaidaient en faveur d’un retour aux traditions. À cela s’opposait une tentative de copier les puissances occidentales, non par admiration, mais pour éviter de tomber sous leur joug, comme la Chine à la même époque. Le slogan japonais nationaliste de l’ère Meiji trouve son origine dans un bref essai de Yukichi Fukuzawa publié en 1885, intitulé Quitter l’Asie, qui traduisait la détermination d’en finir avec un monde centré sur la Chine, sa politique et son idéologie confucéenne. L’auteur proposait de rejoindre l’Europe, c’est-à-dire faire du Japon un Etat-nation sur le modèle européen. Cet essai et le slogan « Quitter l’Asie, rejoindre l’Europe » qui l’accompagna eurent un impact considérable sur la modernisation du Japon, qui se découvrit par la même occasion des prétentions à l’extérieur, comparables aux empires coloniaux européens. Dans les années qui suivirent, les changements très visibles du Japon virent apparaître des mouvements plus nostalgiques. Le célèbre roman de Nastume Soseki, Botchan, publié en 1905, témoigne des difficultés à accepter une transformation de la société et l’abandon de traditions ancestrales.

Le Japon, puissance asiatique, ou coloniale ?

L’industrialisation fournit au Japon les moyens de devenir une puissance régionale au moment où une rapide croissance démographique – la population passe de 33 millions d’habitants en 1872 à près de 51 millions en 1910, la densité passant dans le même temps de 83 habitants au km² à 127 – encourage certains dirigeants à pratiquer une politique d’expansion territoriale permettant d’assurer l’autonomie alimentaire et l’approvisionnement en matières premières.

Les ambitions japonaises se tournent vers le continent, la Corée en tête, au risque de voir le pays confronté aux empires chinois et russe. Les relations avec la dynastie Qing se sont progressivement tendues, à l’occasion de l’expédition punitive menée en 1874 contre les aborigènes de Taiwan qui avaient malmené des pêcheurs japonais et lors du « traité inégal » imposé à la Corée deux ans plus tard. La lutte d’influence engagée à Séoul débouche, le 1er août 1894, sur une déclaration de guerre du Japon à la Chine, qui suit d’une semaine l’attaque de trois transports de troupes chinoises au large des côtes coréennes.

La participation du Japon à la Première guerre mondiale, aux côtés de l’Entente, confirme la puissance japonaise en Asie-Pacifique, et consacre le succès de Tokyo sur l’ensemble de ses rivaux qui ne peuvent plus contester son autorité dans la région. Le traité de Versailles en 1919 voit ainsi pour la première fois Tokyo s’inviter au concert des grandes puissances. Le Japon y apparaît comme l’un des vainqueurs et participe initialement au « groupe des Dix » avec la France, la Grande Bretagne, l’Italie et les États-Unis – chacun de ces pays est représenté par le chef du gouvernement et le ministre des Affaires étrangères. Son peu d’intérêt pour les questions européennes fait que le représentant japonais ne participera pas au « Groupe des Quatre » réunissant ensuite Clemenceau, Lloyd George, Orlando et Wilson. La question des archipels allemands du Pacifique fut aisément réglée dans la mesure où tous ceux qui se trouvaient au nord de l’Équateur furent donnés au Japon qui les avait déjà occupés. Les Japonais ne purent en revanche faire admettre le principe de l’égalité raciale dans le Pacte de la Société des Nations. Les difficultés rencontrées par les immigrants japonais aux États-Unis et les inquiétudes de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande face à l’immigration jaune firent que le principe fut rejeté, bien qu’il ait bénéficié de onze voix sur dix-sept. Jugeant que l’unanimité était nécessaire, Wilson fit rejeter ce projet mais se contenta en revanche d’une simple promesse japonaise de restitution du Chantong à la Chine. Reconnu comme la principale puissance en Extrême-Orient, le Japon tirait des profits évidents d’une première guerre mondiale qui lui avait coûté un minimum d’efforts et avait au contraire stimulé son économie : progrès de l’industrie du coton et de la soie, doublement de la production de fonte et d’acier, progrès des chantiers navals et de l’industrie chimique, multiplication par trois du volume du commerce extérieur entre 1914 et 1918.

Le nationalisme et la guerre

La déception du traité de Versailles est vécue comme une humiliation par les dirigeants japonais, qui réalisent que malgré la reconnaissance du statut de grande puissance désormais accordé au Japon, les puissances occidentales continuent de maintenir Tokyo à l’écart pour des raisons essentiellement raciales.

Un nationalisme qui s’appuie sur les succès militaires et les échecs politiques

Deux éléments vinrent cependant, de façon décisive, renforcer le nationalisme japonais s’appuyant sur le rejet des occidentaux. D’abord, la guerre russo-japonaise de 1904-1905, qui se solda par la première victoire d’une puissance asiatique sur un empire européen, conforta un nationalisme fondé sur l’idée que le Japon était parvenu au même niveau que les « barbares » occidentaux admirés depuis cinquante ans pour leur supériorité technique et militaire. Cette victoire marqua l’entrée officielle du Japon dans le cercle des grandes puissances et des empires coloniaux, là où les accords passés avec la Chine quelques années plus tôt sur le contrôle de Taiwan n’avaient pas eu le même écho. À partir de 1905, le Japon est une puissance coloniale, avec des possessions sur Taiwan et la péninsule coréenne (depuis le traité de Shimonoseki en 1895), et en Mandchourie (après le traité de paix de Portsmouth en 1905). Ces possessions furent le résultat de victoires militaires japonaises face à ses voisins, la Chine et la Russie.

Ensuite, les conséquences de la Première Guerre mondiale exacerbèrent comme nous l’avons vu les mouvements nationalistes japonais, frustrés de voir les puissances occidentales s’obstiner à refuser de les traiter d’égal à égal. Ce sentiment d’injustice monte en puissance dans les années 1920, et l’hostilité à l’égard de l’Occident se centra rapidement sur les États-Unis qui refusèrent, de concert avec le Royaume-Uni, l’adoption demandée par le Japon d’une clause garantissant « l’égalité raciale entre nations » à l’occasion du Traité de Versailles. Les lois restreignant l’immigration japonaise aux États-Unis dans les années 1920 renforcèrent un sentiment anti-américain qui permit aux mouvements nationalistes de trouver un écho de plus en plus favorable dans la société japonaise. En France, les milieux d’intellectuels japonais avaient dès cette époque attiré l’attention sur les rivalités entre Tokyo et Washington dans des textes parfois prophétiques1. L’impérialisme japonais fut rapidement considéré comme une menace pour les territoires américains dans la région, comme les Philippines. La possibilité de voir les desseins expansionnistes japonais se porter vers la côte ouest des États-Unis fut même un des éléments par lesquels Washington prit au sérieux la menace japonaise. Dans ces conditions, les études publiées avant le début de la guerre s’avèrent utiles pour comprendre les rivalités entre puissances, et les enjeux susceptibles de dégénérer en conflits ouverts, et replacent ainsi la guerre du Pacifique, officielle à partir de l’attaque de Pearl Harbor le 7 décembre 1941 et la déclaration de guerre du Japon aux États-Unis qui suivit, dans son contexte.

La crise économique des années 1930 renforça les mouvements nationalistes les plus radicaux, qui se lancèrent dans des thèses expansionnistes dont les conquêtes de l’armée impériale furent la conséquence directe. Au niveau politique, le régime parlementaire tomba rapidement sous la coupe des officiers nationalistes radicaux.

Les mouvements nationalistes

Le terrain idéologique était favorable au développement des thèses nationalistes dans le Japon de l’entredeux-guerres. Héritiers de la morale guerrière du bushidô propre aux samouraïs, les nationalistes ont réussi, en l’espace de plusieurs décennies et à la faveur des succès éclatants de la révolution Meiji, à imprégner de ces valeurs l’ensemble de la société nippone. Mais c’est après la fin de la Première guerre mondiale que ces milieux prennent leur envol. Ces mouvements mettent en place une doctrine – exposée dès 1919 par Kita Ikki dans son Projet général de reconstruction du Japon – qui réclame la suspension de la constitution, la remise du pouvoir aux militaires, un réarmement massif et une politique d’expansion en Sibérie, en Asie du Sud et en Australie. Plusieurs sociétés secrètes plus ou moins violentes vont constituer le support de cette idéologie et la diffuser dans l’opinion. Les principales sont la Genvosha fondée en 1881, la Kakuryukai ou Société du Dragon Noir (autre nom donné au fleuve Amour) qui prône l’expansion en Mandchourie et en Sibérie orientale et qui a été créée en 1901 ; il faut ajouter la Société des Rônin, qui remonte à 1908, la Société des Vertus militaires, chargée de maintenir l’esprit du bushidô, formée en 1895, et l’Association des militaires de réserve fondée en 1910, toutes déjà solidement installées avant la première guerre mondiale. Il faut ajouter après 1920 l’Association de la Permanence fondée par Kita Ikki, la Société du Drapeau Impérial, celle du Cerisier, celles du Loup Noir et du Faisan Doré qui inspire les livres d’enseignement scolaire. Il faut ajouter en 1930 la Société de la Voie Impériale du général Araki et, deux ans plus tard, la Société pour la Défense du Prestige National. Il existe ainsi une cinquantaine de sociétés nationalistes en 1932, qui seront plus de 700 en 1936.

Ces différents groupes cultivent la xénophobie traditionnelle de la société japonaise mais se font aussi les champions d’un panasiatisme sous direction japonaise qui transforme en projet de « libération des peuples jaunes » la volonté d’expansion territoriale au détriment de la Chine ou de l’Asie du Sud. L’anticommunisme et la démagogie agrarienne – les paysans demeurent encore la classe largement majoritaire et fournissent le gros des effectifs de l’armée – se combinent avec la critique de la société urbaine et l’exaltation du culte impérial pour construire une idéologie nationaliste et militariste redoutable, à laquelle adhère une large majorité de la population.

Au Japon, cette nouvelle forme de nationalisme centré sur l’hostilité à l’Occident et, plus particulièrement, les États-Unis, n’en véhiculait pas moins une idéologie passéiste. Les groupes militaristes de l’archipel apportaient, un peu à la manière de l’exemple allemand, une réponse aux inquiétudes de la population concernant la situation économique, que les conséquences de la crise boursière de 1929 avaient rendu difficile. Plus que dans l’opposition à un adversaire clairement identifié, le nationalisme japonais a puisé ses forces dans le rejet d’un système dans lequel le Japon n’était pas accepté à sa juste valeur, et qui apporta son lot de désillusions sociales. Il n’en fallait pas moins pour sublimer un passé glorieux, et opérer ainsi une véritable distinction entre les Japonais et les autres peuples d’Asie, ce qui conduisit l’armée impériale à se permettre toutes les atrocités avec des populations considérées comme inférieures. Cette extrémité sera constatée en de bien trop nombreuses occasions dans les années 1930 et jusqu’en 1945.

Du nationalisme à la xénophobie

Dans les années 1930, le nationalisme japonais s’exporte, et rencontre les ambitions territoriales de Tokyo en Asie-Pacifique. Si le Japon possède déjà des possessions coloniales, la Corée, la Mandchourie et Taiwan, ses aspirations continentales sont exacerbées par un discours nationaliste et souvent antichinois. De même, l’armée impériale traite avec mépris les peuples placés sous la domination japonaise. On relève ainsi, avant même le déclenchement des hostilités à grande échelle sur le continent, des abus sur de nombreuses femmes originaires de Taiwan, Corée ou Mandchourie, qui servent de « femmes de réconfort » pour les soldats japonais. De même, les chefs militaires japonais ne se préoccupent pas des effets directs de la guerre sur les populations civiles, et l’invasion de la Chine est même souvent l’occasion de tueries à grande échelle.

L’incident du Pont Marco Polo en 1937 est utilisé comme prétexte à une invasion de la Chine continentale au départ de la Mandchourie. Cette énième machination de Tokyo déclenche une offensive de grande ampleur, avec des résultats catastrophiques sur le plan humain. Pour de nombreux historiens, la Seconde Guerre mondiale a débuté en Asie, avec l’invasion de la Chine par les troupes impériales japonaises. Cette invasion sera la plus meurtrière de l’histoire, la Chine comptant un total de près de 20 millions de victimes, frappées directement ou non par la guerre (ces chiffres restant approximatifs).


LE MASSACRE DE NANKIN

Le 14 décembre 1937, l’armée impériale japonaise entre dans Nankin (Nanjing), la capitale de la république de Chine, et se lance à partir de cette date dans une série de massacres des populations civiles dont le bilan s’élève à environ 300 000 victimes. Les massacres ont souvent été perpétrés de manière désorganisée, mais les ordres des chefs militaires étaient de laisser les troupes se livrer à toutes les extrémités, afin de terroriser les Chinois et de couper court à toute tentative de révolte. À l’occasion du Procès de Tokyo, les chefs militaires furent reconnus coupables et condamnés à mort. Le massacre de Nankin est encore aujourd’hui l’objet d’un litige entre la Chine et le Japon, en particulier autour des manuels scolaires qui minimisent les crimes de guerre de l’armée impériale, la Chine faisant état pour sa part d’un véritable génocide.



Les occupants japonais se livrèrent à des pratiques dont certaines sont aussi condamnables que celles des nazis en Europe. En Mandchourie, à partir de 1931, une unité spéciale des troupes japonaises mit sur pied un centre d’expérimentation sur l’utilisation militaire de l’arme bactériologique. Dans le plus grand secret, deux ans plus tard, une équipe dirigée par le médecin Shiro Ishii commence à utiliser des cobayes humains pour des expériences, en puisant d’abord dans les prisons militaires, puis en étendant les expériences sur les populations civiles. Le secret a été gardé pendant longtemps, y compris par les États-Unis. Au total, entre 1933 et 1945, 3 000 personnes environ sont mortes dans ce laboratoire de l’horreur, nommé unité 731.

Par ailleurs, les Japonais firent preuve d’une arrogance excessive lors de leur conquête de la Chine continentale, et s’attirèrent ainsi une haine de leurs adversaires qu’on retrouve encore aujourd’hui dans certaines régions. Pourtant, cette invasion avait l’ambition de se placer sur une longue période, et les résultats de multiples exactions des troupes japonaises ont donc été particulièrement contre-productifs. Le romancier chinois Lao She raconte, dans son célèbre ouvrage Quatre générations sous un même toit, la rancœur et la haine qu’éprouvaient ses compatriotes envers les envahisseurs, notamment du fait de leur arrogance et d’un sentiment de supériorité insupportable. Ne prenant en compte que leur avantage du moment sur une Chine désunie et à la dérive, les Japonais ne tenaient pas compte d’une longue tradition de révoltes populaires et d’actions de groupes isolés, capables de leur faire du tort. Ils n’imaginaient pas les Chinois capables de les perturber dans leur colonisation progressive de l’Asie orientale.

Les autorités militaires japonaises incitèrent les combattants à se livrer à des actes de barbarie, mettant en avant des considérations raciales visant à rabaisser les peuples asiatiques vis-à-vis de la population japonaise, ce qui détériora considérablement l’image de l’archipel. Parallèlement aux massacres commis en Chine, les Japonais multiplièrent ainsi les exactions dans les différentes zones occupées à partir de 1942. Or, la plupart de ces zones étaient d’anciennes colonies occidentales, et les témoignages des scènes d’horreur commises par les militaires furent rapportés en Occident. L’opinion publique occidentale put se faire une idée de la barbarie des militaires japonais, et cette image négative se propagea dans le monde entier.

Après la fin des hostilités, plusieurs enquêtes permirent d’établir la certitude que les exactions perpétrées par les Japonais dans les camps de prisonniers et vis-àvis des populations civiles l’étaient de façon quasi-systématique, en suivant des directives précises. Par ailleurs, au nombre des sévices relevés, l’utilisation de pratiques médicales expérimentales contre les détenus figure parmi les plus terrifiantes. Ces pratiques, qui n’étaient pas connues pendant la guerre, mais sur lesquelles les autorités militaires américaines avaient quelques doutes, émanaient directement de directives de Tokyo, et apparurent dès la période d’invasion de la Chine du nord, au début des années 1930, et se poursuivirent par la suite, tout particulièrement contre les Chinois. On retient le nom de la base 731, située en Mandchourie, dans laquelle furent effectuées des expériences médicales sur des prisonniers, en grande majorité chinois.


LE TRIBUNAL DE TOKYO

Sur le modèle du procès de Nuremberg qui juge les responsables nazis, le procès de Tokyo, qui s’ouvre le 19 janvier 1946, juge les criminels de guerre japonais. Parmi les 28 accusés, les principaux sont le général Tôjô, les ministres Hirota, Koiso, Araki, Matsuoka et Shigemitsu ainsi que certains chefs de l’armée du Kwantoung. D’autres procès pour « violations des lois de la guerre » sont organisés par des tribunaux alliés sur le théâtre des crimes commis. 4 200 accusés seront jugés, dont 700 condamnés à mort et 2 500 à de lourdes peines de prison. Ce n’est que le 12 novembre 1948 que seront prononcées les peines du procès de Tokyo. Parmi les condamnés à mort, on compte Tôjô, Doihara (chef des services de renseignements de l’armée du Kwantoung), le général Igataki, Hirota, Matsui (responsable du massacre de Nankin), Homma (accusé de la « marche de la mort » de Bataan), Kimura qui se voyait reprocher les crimes commis en Birmanie. Parmi les condamnations à mort, celle du général Yamashita, « le Tigre de Malaisie », apparaît fort discutable car on pouvait difficilement l’accuser des crimes commis dans la défense des Philippines. L’épuration est complétée par la dissolution de 1 300 organisations ou associations nationalistes et par la mise à l’écart de tout emploi public de 220 000 personnes jugées compromises avec le régime militaire. Une amnistie générale en faveur des victimes des purges d’après-guerre interviendra en juinaoût 1951, à la fin de la période d’occupation américaine.



Le tribunal de Tokyo fut l’occasion de tourner la page de l’épisode tragique de l’impérialisme japonais, et de faire entrer le Japon dans une nouvelle ère. Mais pour les voisins du Japon, les plaies restent encore ouvertes, et Tokyo éprouve parfois des difficultés à se faire accepter dans une région qui reste marquée par les atrocités de l’armée impériale japonaise.

La tentative d’unification politique en Asie ou comment Tokyo a servi l’indépendance des pays d’Asie orientale

Avec la constitution d’un empire colonial de plus en plus important, le Japon sombre à la fin des années 1930 dans la xénophobie, tant à l’égard des autres peuples d’Asie que de l’Occident. L’attaque surprise sur la base militaire américaine de Pearl Harbor (Hawaï) le 7 décembre 1941 marque un nouveau tournant dans ce conflit, avec l’entrée en guerre des États-Unis. Mais c’est surtout en Asie que les ambitions japonaises s’affirment, avec une série de conquêtes aussi violentes que victorieuses, en Asie du Sud-Est notamment. L’empire colonial japonais s’étend, et atteint son apogée en 1942, comme l’indique la carte ci-après.

L’empire colonial japonais à son apogée


[image: image]



La sphère de coprospérité de la Grande Asie orientale (Dai-to-a Kyoeiken) est une tentative initiée pour créer, au bénéfice du Japon, un bloc autosuffisant de pays asiatiques dirigés par Tokyo et n’étant pas ou plus en contact avec les pays occidentaux. Cette idée, appliquée à partir de 1940 sur l’ensemble des possessions coloniales japonaises, était à la fois tournée vers les opposants à l’expansionnisme japonais sur le continent et vers les puissances occidentales, afin de couper toute tentative de recomposition des empires coloniaux.

Avec la guerre contre les États-Unis et les immenses conquêtes japonaises dans les années 1941 et 1942, la sphère de coprospérité de la Grande Asie orientale définit un certain nombre d’objectifs économiques, un partenariat dans lequel l’indépendance était mise en avant comme un but ultime, des alliances politiques, toutes imposées par Tokyo, et se présentait comme un forum des États collaborateurs de l’empire japonais. Une conférence fut ainsi organisée à Tokyo les 5 et 6 novembre 1943. Y participèrent les représentants des gouvernements collaborateurs. L’idée de cette sphère et de ces rencontres était de se substituer aux puissances coloniales occidentales en Asie, tout en se servant de discours xénophobes et racistes anti-occidentaux pour justifier l’occupation japonaise. Tokyo souhaitait ainsi faire accepter le principe de sa politique coloniale dans les pays asiatiques en mettant en avant un discours panasiatique dont le Japon impérial se colorait pour l’occasion.

Ces initiatives reçurent des échos très contrastés. On constate en effet que la plupart des pays occupés se servirent du Japon pour tourner la page de la colonisation, mais sans pour autant adhérer au discours xénophobe de Tokyo, qui les plaçait de surcroît dans la catégorie des peuples inférieurs. Dans ces conditions, le projet japonais ne pouvait qu’échouer.

De plus en plus en difficulté face aux attaques américaines, les Japonais, pour se concilier les nationalistes locaux, favorisèrent la naissance de gouvernements indépendants comme la Seconde République des Philippines ou l’État de Birmanie. Le bilan de ces gouvernements en termes de propagande fut néanmoins mitigé : en Birmanie, Aung San, chef des forces armées, finit par se retourner contre le régime, auquel les Japonais n’accordaient qu’une autonomie très limitée, et se rangea aux côtés des Alliés. Et aux Philippines, les mouvements indépendantistes comprirent rapidement que l’indépendance ne serait possible qu’une fois la guerre terminée. Ce qui fut d’ailleurs le cas.

Dans les Indes orientales néerlandaises, les Japonais se concilièrent les nationalistes locaux en leur promettant l’indépendance, mais ne l’accordèrent pas pendant le conflit. La proclamation par Soekarno de l’indépendance de l’Indonésie eut lieu le 17 août 1945, deux jours après l’annonce de la capitulation du Japon. Une ultime tentative pour susciter des gouvernements locaux eut lieu en mars 1945, lors de la prise de contrôle de l’Indochine, qui aboutit à de brèves indépendances de l’Empire du Vietnam, du Royaume du Cambodge et du Royaume du Laos. Ces initiatives venaient cependant trop tard dans le conflit pour susciter de réels alliés, et eurent comme conséquence principale de disloquer l’administration coloniale de l’Indochine française. La conséquence directe de la sphère de coprospérité fut donc la marche vers l’indépendance des pays asiatiques, mais le Japon ne parvint pas à s’entourer d’alliés solides, ce qui était l’objectif initialement recherché. Le processus de décolonisation fut ainsi accéléré en Asie par l’action du Japon, et la vision géopolitique de Tokyo à échelle continentale, teintée de xénophobie et d’un fort sentiment nationaliste, fut une parenthèse dans l’histoire de l’archipel que la fin de la Guerre du Pacifique referma.



1. Entre autres, lire M. YOSHITOMI, Les conflits nippo-américains, et le problème du Pacifique, Paris, A. Pedone, 1926.
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